Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les travaux de l'assemblée parlementaire paritaire ACP-UE en 2009, adoptée par la Commission le 2 mars 2011
1.
Rapporteur: Eva JOLY (Verts/ALE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0315/2010 / P7_TA(2010)0425

3.
Date d'adoption de la résolution: 23 novembre 2010

4.
Objet: assemblée parlementaire paritaire ACP-UE en 2009

5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution souligne le rôle politique prééminent de l'assemblée parlementaire paritaire ACP-UE, qui consiste à fournir un cadre à un dialogue politique authentiquement démocratique et ouvert entre les représentants des pays ACP et des États membres de l'UE, et souligne l'importance des réalisations à la fois antérieures et actuelles des commissions de l'APP.

Elle se félicite en particulier que le membre de la Commission en charge du développement ait répondu favorablement à la demande exprimée par plusieurs pays et régions ACP de réexaminer les points controversés soulevés dans le cadre des négociations relatives aux APE et salue l'engagement pris par l'ancien membre de la Commission en charge du développement et de l'aide humanitaire de soumettre les documents de stratégie par pays et par région relatifs aux pays ACP (période 2008-2013) au contrôle démocratique des parlements (paragraphes 2 et 7).

Elle invite en particulier la Commission à garantir la participation des parlements des pays ACP, des pouvoirs locaux et des organismes non étatiques à la préparation, à la mise en œuvre, au suivi et à la gestion des documents de stratégie par pays et par région relatifs à la coopération entre l'Union européenne et les pays ACP (période 2008-2013), ainsi que leur participation pleine et entière aux négociations relatives aux APE et à la mise en œuvre du FED (paragraphes 2, 3 et 4).

La résolution appelle aussi la Commission à fournir toutes les informations disponibles aux parlements des pays ACP et à leur prêter assistance dans ce travail de contrôle démocratique, notamment par le renforcement de leurs capacités, et ce en particulier lors des négociations et de la mise en œuvre des APE (paragraphe 5).

7.
Réponses aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Au cours des négociations concernant la deuxième révision de l'accord de partenariat de Cotonou, signé à Ouagadougou en juin 2010, une des principales préoccupations de la Commission était de renforcer la dimension parlementaire en consolidant les institutions conjointes du partenariat de Cotonou (principalement le Conseil conjoint et l’assemblée parlementaire paritaire), fournissant ainsi des moyens pour accroître l'interaction et la complémentarité.

Le contrôle parlementaire est désormais renforcé puisque l'accord de Cotonou révisé prévoit l'interaction entre les institutions APE et les institutions conjointes de Cotonou sur les questions liées au commerce et aux APE. Il permet à l'APP d'apporter sa contribution aux documents de stratégie par pays et par région et au FED et renforce en même temps le rôle de l'APP puisqu'elle est chargée d'examiner le rapport annuel du Conseil conjoint consacré à la mise en œuvre de l'accord de Cotonou et de faire des recommandations à propos de la réalisation des objectifs de l'accord (article 14, paragraphe 2, et article 17).

La Commission soutient le renforcement des capacités des parlements et de la société civile des pays ACP (article 33, paragraphe 1, et article 7) étant donné que les contributions en termes d'analyse et de formulation des stratégies de développement sont étroitement liées au respect du principe de l'appropriation en tant que l'un des principes fondamentaux de l'accord de Cotonou.

L'importance des parlements nationaux est à présent entièrement reconnue et la Commission est convaincue que l'APP peut jouer un rôle de catalyseur majeur des initiatives visant à dynamiser les parlements nationaux et à les impliquer davantage dans la conception et le contrôle de la stratégie et des programmes de développement nationaux. À cet égard et dans le plein respect de la souveraineté nationale de chaque pays ACP, la Commission entend développer, si la demande lui en est faite, des relations plus étroites avec les parlements nationaux.
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